
Nos exigences déontologiques

 

Read the english version 

La loi n° 2011-2012 du 29 décembre 2011 relative au renforcement de la sécurité sanitaire du médicament et des produits
de santé, complétée par le décret du 9 mars 2012, comporte des dispositions majeures en matière de déontologie.

Elle introduit des mesures de transparence renforcées concernant les liens d’intérêts, notamment en généralisant à
l’ensemble des acteurs publics du système de la santé l’obligation de rendre publics les liens d’intérêts détenus. L'obligation
d'effectuer une déclaration publique d’intérêts (DPI) incombait déjà à tous les experts intervenant dans ce domaine. La loi
pose le principe général selon lequel l’expertise sanitaire doit répondre aux principes d’impartialité, de transparence, de
pluralité et de contradictoire.

Nos agents sont tenus de prendre connaissance de la charte de déontologie.

L’élaboration d’une charte énonçant l’ensemble des principes déontologiques s’appliquant à l’ANSM et les règles de
comportement à adopter parachève les différents outils d’ores et déjà mis en place à l’Agence dans le cadre de la politique
de sensibilisation du personnel à l’impératif déontologique. Cette charte expose de manière synthétique et concrète les
exigences d’impartialité, d’intégrité et de probité, dans le respect des obligations de confidentialité et de réserve.

La charte de déontologie a également une fonction pédagogique pour l'ensemble des personnels de l'ANSM : elle leur indique
la conduite à tenir face à différentes situations pouvant caractériser des faits d'atteinte à la probité qu'ils peuvent rencontrer
dans l'exercice quotidien de leurs missions.

Cette charte fait partie de l'ensemble des outils et procédures mis en œuvre par l'ANSM pour se prémunir des risques de
prise illégale d'intérêts, de corruption, de trafic d'influence, et autres atteintes à la probité.

Après le rappel du contenu de chaque principe déontologique, référence est faite aux documents d’information et
procédures détaillées établis par le service de déontologie de l’expertise, la direction des ressources humaines, la direction
de la communication et de l’information ou  la direction des affaires juridiques et réglementaires.

Des fiches relatives aux devoirs d'impartialité et de probité sont à la disposition des agents : elles ont pour but de les inciter,
quelles que soient leurs fonctions, à se poser les bonnes questions et à exercer leur sens des responsabilités afin de se
conformer aux devoirs d’impartialité et d’intégrité qui doivent guider leur action. Ces fiches définissent et illustrent, par des
cas concrets, les faits susceptibles de caractériser des manquements au devoir de probité. Elles reprennent les interdictions
impératives et indiquent la conduite à tenir face à des situations à risque. Elles rappellent les règles de prévention des
conflits d’intérêts et l’attitude à observer face aux interlocuteurs extérieurs.

Consulter les fiches relatives aux devoirs d'impartialité et de probité et à leurs manquements

Téléchargez la charte de déontologie de l'ANSM

Téléchargez le livret de l'expert

Fiche 0 : Sommaire

Fiche 1 : Le conflit d'intérêts

Fiche 1bis : Identification et prévention des conflits d'intérêts
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https://ansm.sante.fr/qui-sommes-nous/ethics-and-transparency/ethics-and-transparency/p/our-ethical-requirements#title
https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000025053440/
https://ansm.sante.fr/uploads/2025/01/09/20250109-ansm-charte-deontologie.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2025/04/15/20250415-ansm-livret-expert-avril-2025.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/08/0-sommaire.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/1-le-conflit-dinterets.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/1-bis-la-prevention-des-conflit-dinterets.pdf


Prévention des conflits d'intérêts
Dans le cadre de nos processus de recrutement d’agents et de nomination d’experts, une analyse des liens d’intérêts des
candidats est systématiquement réalisée. 

Qu’est-ce qu’un conflit d’intérêt ?

L’obligation de produire une déclaration publique d’intérêts (DPI) de moins d’un an  s’applique aux membres des
instances collégiales et aux experts auxquels il est fait ponctuellement appel.

Les mêmes règles relatives à l’impartialité s’appliquent aux travaux d’expertise réalisés par les évaluateurs internes, au
personnel de direction et d’encadrement de l’ANSM ainsi qu’aux personnels dont les fonctions le justifient (agents participant
à la préparation des décisions, recommandations, références et avis relatifs à des questions de santé publique ou de sécurité
sanitaire, agents exerçant des fonctions d’inspection, d’évaluation, de surveillance et de contrôle, etc.) (décision du directeur
général de l’ANSM du 06/07/2012*).

Le champ de la DPI est étendu aux liens de toute nature, directs ou par personne interposée, avec l’introduction d’éléments
de temporalité, à savoir les liens d’intérêts détenus actuellement et dans les cinq dernières années. 

Les conséquences de ce dispositif sont : 

Les avis pris en méconnaissance du principe d’impartialité sont entachés d’illégalité et peuvent entraîner l’annulation des
décisions prises sur cette base. Le fait d’omettre sciemment d’établir ou d’actualiser une déclaration d’intérêts ou de fournir
une information mensongère est sanctionné par une amende de 30 000€.

Obligations de transparence des liens d’intérêts

Les déclarations publiques d’intérêts de tous les experts externes et de plus de 600 salariés de l’Agence sont accessibles sur
le site Fidweb de l’agence et sur le site unique DPI Santé pour les déclarations postérieures à 2018.

Fiche 1ter : L'attitude à observer face aux sollicitations d'interlocuteurs extérieurs

Fiche 1quater : Le cumul de fonctions avec d'autres activités

Fiche 2 : La prise illégale d'intérêts pendant les fonctions

Fiche 3 : La prise illégale d'intérêts après les fonctions ou délit de pantouflage

Fiche 3bis : Procédure - Projet de départ des agents vers le secteur privé

Fiche 4 : La corruption

Fiche 5 : Le trafic d'influence

Fiche 6 : Le favoritisme

Fiche 7 : Le détournement de fonds publics

Fiche 8 : La concussion

Fiche 9 : Le délit d'initié

Annexe : références textuelles

Le conflit d’intérêts désigne « toute situation d’interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est
de nature à influencer ou paraître influencer l’exercice indépendant, impartial et objectif d’une fonction ».

  
Ces déclarations sont consultables sur le site DPI
Santé.

l’interdiction de participer aux travaux d’expertise sans avoir effectué préalablement une déclaration d’intérêts ou sans
l’avoir actualisée ;
l’interdiction de traiter une question en cas de lien direct ou indirect avec le dossier concerné, sous peine de commettre
un délit de prise illégale d’intérêts.
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https://ansm.sante.fr/uploads/2025/03/06/20250306-deontologie-fiche-1-ter-attitude-face-aux-sollicitations-exterieures.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2025/03/06/20250306-deontologie-fiche-1-quater-cumul-de-fonctions-administratives-avec-d-autres-services.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/2-la-prise-illegale-dinterets-pendant-les-fonctions.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/3-la-prise-illegale-dinterets-apres-les-fonctions.pdf
https://archiveansm.integra.fr/var/ansm_site/storage/original/application/4177cf1d6d22d41da2c66e614a119c3f.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/4-la-corruption.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/5-le-trafic-dinfluence.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/6-le-favoritisme.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/7-le-detournement-de-fonds-publics.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/8-la-concussion.pdf
https://archiveansm.integra.fr/var/ansm_site/storage/original/application/b512f429c7f497a44a606669c4d366bb.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/annexe-ref-textuelles.pdf
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFTEXT000028056315/
https://dpi.sante.gouv.fr/dpi-public-webapp/app/home
https://icfidnet.ansm.sante.fr/Public/index.php


Procédure de déport

Un agent de l’ANSM ou un expert externe ne peut intervenir sur un dossier qui relève de ses attributions s’il présente
des liens susceptibles de remettre en cause son impartialité.

Régime d'incompatibilités des experts
Un régime d’incompatibilités définit les liens non autorisés avec la fonction de membre d’une instance
consultative de l’ANSM. Il s’agit des liens en cours au moment de la déclaration d’intérêts et pendant la durée
du mandat.

Ce système impose aux membres d’instances de signer un engagement de confidentialité et d’indépendance par lequel ils
s’engagent à se défaire et ou mettre un terme aux activités concernées au moment de leur nomination et suivant les
modalités adaptées à chaque situation. De plus, ceux-ci ne doivent pas s’engager dans de nouvelles activités qui pourraient
avoir pour résultat de modifier leur niveau initial de risque de conflits d’intérêts.

Outre ces incompatibilités, les règles générales de prévention et de gestion des conflits d’intérêts doivent s’appliquer au
regard des liens autorisés et des anciennes activités exercées. Ceux-ci doivent être analysés au cas par cas en fonction des
dossiers à examiner et peuvent conduire, s’ils créent un conflit d’intérêts, à limiter ou exclure la participation du membre
concerné.

Des outils d’aide à l’analyse des liens d’intérêts formalisent les situations les plus courantes et leurs conséquences en
termes de participation aux travaux de l’Agence.

Lire aussi

Télécharger le tableau présentant en détails le champ des incompatibilités s'appliquant aux membres des
instances de l'ANSM

Dispositif de prévention et de gestion des conflits d’intérêts (version au 25/09/2018)

Diagramme d’aide à l’analyse des liens d’intérêts : Membres des instances consultatives (version au 04/01/2019)

Diagramme d’aide à l’analyse des liens d’intérêts : Experts ponctuels (version au 04/01/2019)

Décision du 06/07/2012 établissant la liste des emplois exercés par les agents de l’Agence nationale de sécurité du
médicament et des produits de santé (pour lesquels les déclarations d’intérêts prévues au II de l’article L. 1451-1 du code
de la santé publique sont rendues publiques
Décision du 06/07/2012 établissant la liste des instances collégiales de l’Agence nationale de sécurité du médicament et
des produits de santé pour lesquelles les déclarations d’intérêts des membres prévues au I de l’article L. 1451-1 du code
de la santé publique sont rendues publiques
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https://ansm.sante.fr/uploads/2021/03/15/20210315-expertise-incompatibilites.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/06/07/20220607-dispositif-prevention-et-gestion-des-conflits-dinterets-mars-2022.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/02/01/deontologie-diagramme-analyse-interet-membres-2019-01-04.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2024/12/18/deontologie-diagramme-analyse-interet-experts-2019-01-04.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/02/01/decision-2012-202-liste-fonctions-dpi.pdf
https://ansm.sante.fr/uploads/2022/02/01/decision-2012-203-membres-instances-dpi.pdf
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